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Die Beklagte trägt vor, dass diese Gerichtsstandsklauseln in
vollem Umfang wirksam sind und das Handelsgericht Eupen
auf Grund dessen seine örtliche Zuständigkeit ablehnen und
die Sache an das Handelsgericht Brüssel verweisen muss.

Die Klägerin ist der Auffassung, dass das Handelsgericht
Eupen örtlich Zuständig ist gemäss Art. 4 des Gesetzes vom
27. Juli 1961 über die einseitige Kündigung unbefristeter
Vertriebsverträge.

Laut Beklagte findet das Gesetz von 1961 auf den vorliegen-
den Fall keine Anwendung.

Die Prüfung des anwendbaren Gesetzes, in casu das Gesetz
von 1961, erzwingt die Berührung des Grundes des Streitfal-
les, was die Parteien ausgeschlossen haben.

Wäre das Gesetz von 1961 anwendbar und dessen Art. 4
welcher die Zuständigkeit der Streitfälle bestimmt, kann der
Vertragshändler auf jeden Fall den Lizenzgeber in Belgien
verklagen, quod est, in hiesigem Fall die Wahl vor dem Rich-
ter seines eigenen Wohnsitzes oder vor dem Richter des

Wohnsitzes des Lizenzgebers zu laden. Die Wahl ist nicht
durch die öffentliche Ordnung betroffen, so dass die Parteien
frei die örtliche Zuständigkeit regeln können, es sei jedoch
entweder vor dem Gericht des Sitzes des Lizenzgebers, oder
vor dem Gericht des Sitzes des Vertragshändlers.

Folglich durften die Parteien ausschliesslich die örtliche
Zuständigkeit der Gerichte von Brüssel, Sitz des Lizenzge-
bers, vereinbaren.

Aus dissen Gründen,

DAS HANDELSGERICHT EUPEN,

Kontradiktorisch und vor jeder Entscheidung zum Grunde
urteilend,

– erklärt sich für örtlich unzuständig;

– verweist die Angelegenheit an das Handelsgericht Brüssel;

– behält alles Weitere vor;

(…)

Note

Aimery de Schoutheete1

Ce jugement est définitif.

L’article 4, 1er alinéa de la loi du 27 juillet 1961 relative à la
résiliation unilatérale des concessions de vente exclusives à
durée indéterminée dispose que “le concessionnaire lésé,
lors d’une résiliation d’une concession de vente produisant
ses effets dans tout ou partie du territoire belge, peut en tout
cas assigner le concédant, en Belgique, soit devant le juge de
son propre domicile, soit devant le juge du domicile ou du
siège du concédant”.

L’article 4, 2ème alinéa poursuit en prévoyant que “dans le
cas où le litige est porté devant un tribunal belge, celui-ci
appliquera exclusivement la loi belge”.

En l’occurrence, le concessionnaire était établi à Eupen, tan-
dis que le concédant avait son siège social dans l’arrondisse-
ment de Bruxelles. Le contrat de concession de vente stipu-
lait expressément que tout litige non résolu par la voie de la
médiation serait de la compétence exclusive des tribunaux
de Bruxelles.

Le concessionnaire soutenait que l’article 4, 1er alinéa lui
ouvrait un choix et que le caractère impératif des disposi-
tions de la loi de 1961 invalidait d’office toute clause ayant
pour effet de limiter ce choix.

De son côté, le concédant fit notamment valoir que le but
premier poursuivi par le législateur était d’assurer au conces-

sionnaire évincé la protection de la loi belge dès lors que la
concession produisait ses effets en Belgique. Or, puisque
l’article 4, 2ème alinéa de la loi impose à tout juge belge, qui
serait ainsi saisi d’une action introduite par un concession-
naire évincé, d’appliquer la loi de 1961, l’objectif du législa-
teur est automatiquement rencontré, que le concessionnaire
cite le concédant devant le juge (belge) du domicile du con-
cessionnaire, ou devant le juge (en l’espèce, tout aussi belge)
du domicile du concédant.

Le tribunal de commerce d’Eupen suivit la thèse du concé-
dant. C’est, à notre connaissance, la première décision
publiée qui traite de cette question. Malheureusement, la
motivation forte brève de la décision ne permet pas de déter-
miner avec précision le raisonnement sous-jacent.

A cet égard, on gardera en mémoire l’arrêt de principe rendu
le 28 juin 1979 par la Cour de cassation, en cause AUDI /
NSU (Cass. 28 juin 1979, Pas. 1979, I, p. 1260; voy. aussi
Cass. 16 novembre 2006, RDC-TBH 2007, p. 889). Dans cet
arrêt, la Cour de cassation a déduit des articles 4 et 6 de la loi
de 1961 que “ces dispositions impératives ont pour but
d’assurer, dans tous les cas, au concessionnaire, le droit
d’invoquer la protection de la loi belge, sauf s’il y a renoncé
par une convention conclue après la fin du contrat accor-
dant la concession; un litige relatif à la résiliation par le
concédant d’un contrat de concession de vente exclusive
produisant ses effets dans tout ou partie du territoire belge
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n’est, dès lors, pas susceptible d’être réglé par la voie d’un
arbitrage convenu avant la fin du contrat et qui a pour but et
pour effet d’entraîner l’application d’une loi étrangère”. Il
en résulte que lorsque le tribunal arbitral désigné dans un
contrat de concession de vente exclusive est, de par le con-
trat, tenu d’appliquer la loi de 1961, le tribunal étatique
éventuellement saisi d’une demande par le concessionnaire
doit décliner sa juridiction, pour renvoyer les parties à l’arbi-
trage convenu, même si le siège du tribunal arbitral est situé

à l’étranger (A. NUYTS, La concession de vente exclusive,
l’agence commerciale et l’arbitrage, Bruylant, 1996, p. 15).
Il semblerait dès lors logique que les parties à un contrat de
concession de vente s’exécutant en Belgique puissent par
convention opter pour le tribunal belge de leur choix, ou à
tout le moins puissent donner compétence exclusive à un
seul des deux juges visés à l’article 4, 1er alinéa (comp.: M.
et S. WILLEMART, Les concessions de vente en Belgique, 2ème

éd., Kluwer, 2007, p. 186).


